
 

Office fédéral de l’énergie, 3003 Berne 

 
 
Consultation concernant le Contre-projet indirect (modification de la loi sur l’énergie 
nucléaire) à l’initiative populaire « De l’électricité pour tous en tout temps (Stop au 
blackout) » 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) et vous remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis sur la 
modification de la loi sur l’énergie nucléaire constituant le contre-projet indirect à l’initiative 
populaire « De l’électricité pour tous en tout temps (Stop au blackout) ». 
 
Suite au dépôt de l'initiative populaire « De l’électricité pour tous en tout temps (Stop au 
blackout) », le Conseil fédéral a décidé le 28 août 2024 de rejeter l'initiative et de lui opposer 
un contre-projet indirect. Celui-ci prévoit maintenant d'abroger l'art. 12, al. 1, 2ème phrase, l'art. 
12a et l'art. 106, al. 1bis de la loi sur l'énergie nucléaire (LENu). Ces suppressions abrogent 
l'interdiction actuelle d'octroyer des autorisations générales pour la construction de centrales 
nucléaires. Le Conseil fédéral argumente cette suppression dans le sens d'une ouverture 
technologique et d'une augmentation des besoins en électricité.  
 
Le Conseil d’État considère l’initiative et le contre-projet indirect de manière critique. La 
construction de nouvelles centrales nucléaires ne permettrait guère de combler la pénurie 
d'électricité d'ici la fin de la prochaine décennie. Il nous semble aussi problématique de revenir 
sur des décisions populaires récentes. En effet, en mai 2017, le peuple a accepté la stratégie 
énergétique qui prévoyait de mettre l'accent sur les énergies renouvelables et d'abandonner 
la construction de nouvelles centrales nucléaires. Il faut néanmoins constater que la 
construction de nouvelles capacités de production renouvelable – notamment pour les besoins 
hivernaux - s’avère plus ardue et lente que prévu initialement, quand on considère pour 
exemples les fortes oppositions aux développements éolien et hydraulique. 
 
Pourtant, dans sa conception directrice de l’énergie, sa loi cantonale sur l’énergie et son plan 
climat cantonal, notre canton priorise l’amélioration de l’efficacité énergétique, la diminution de 
la consommation globale d’énergie, le développement des énergies renouvelables indigènes 
et la réduction des émissions de CO2 en vue d’atteindre les objectifs énergétiques et 
climatiques du canton et de la Confédération.  
 
Dans cette situation, le Conseil d’État est d’avis qu’il manque une analyse stratégique et 
technique du Conseil fédéral sur une hypothétique levée de l’interdiction d’octroyer des 
autorisations générales pour les centrales nucléaires, notamment pour permettre le maintien 
en exploitation à moyen/long terme des centrales actuelles afin de garantir un 
approvisionnement électrique sûr et décarboné. Car, pour concrétiser la neutralité carbone 
dans un contexte d’électrification généralisée, il est prioritaire de substituer les ressources 
pétrole, gaz et charbon – qui représentent à ce jour encore quelque 60 % de notre 
approvisionnement énergétique – avant de fermer les centrales actuelles, en particulier si le 
développement indigène des énergies renouvelables reste trop lent. On relève ainsi que le 
Conseil fédéral n’aborde que superficiellement dans son rapport explicatif des questions 
importantes, telles que l’évolution à moyen et long terme des besoins en électricité, le 
développement actuel et futur de la production d’électricité renouvelable, ainsi que l’état de 
développement de la technique nucléaire et les coûts de l’énergie nucléaire. 
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Le Conseil d’État soutient l’idée que la mise à jour prévue des perspectives énergétiques de 
la Confédération serait l’occasion de clarifier les principales questions stratégiques et 
techniques. Sans une base solide, il n’est pas possible de juger en toute connaissance de 
cause s’il est opportun de lever l’interdiction d’octroyer des autorisations générales, en 
particulier pour le maintien des centrales nucléaires existantes en cas de besoin de rénovation 
importante. Dans cette situation, le Conseil d’État se positionne contre l’initiative populaire 
« Stop au blackout » et pour un renvoi du contre-projet au Conseil fédéral. 
 
Pour cet avis, le Conseil d’État s’appuye sur les prises de position des conférences des 
directeurs cantonaux de l’énergie (EnDK) et des travaux publics, de l’aménagement du 
territoire et de l’environnement (DTAP) mais aussi sur la prise de position annexée du Grand 
Conseil neuchâtelois décidée lors de sa séance du 18 mars 2025. Avec cet avis, adopté par 
59 voix contre 39, le parlement cantonal s’oppose au contre-projet indirect.  
 
En vous remerciant de nous avoir consultés, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller 
fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre haute considération. 
 
Neuchâtel, le 31 mars 2025 
 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


